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deepvÏÏent Que changerait la loi Avia
d’Eric Barbry sur l’affaire Griveaux ?

L e calendrier parlementaire offre

parfois des hasards curieux... Le
26 février repassera devant le

Sénat une proposition de loi visant à lut

ter contre les contenus haineux sur

Internet. Or l’affaire Griveaux, comme

avant lui l’affaire Mila, témoignent que

cette loi est mort-née.
La proposition de loi vise à imposer

aux plateformes (essentiellement les

Gafam) de rendre inaccessible, dans les

24 heures après notification, un certain

nombre de contenus. Pour l’heure,
l’Assemblée nationale et le Sénat se

déchirent sur la notion même de

« contenus haineux » : pour l’Assem

blée nationale, il s’agit de lister certains

contenus en particulier ; pour le Sénat, il
s’agirait plutôt de réagir face aux

« contenus manifestement illicites ».
Mais que changerait la nouvelle loi

pour Benjamin Griveaux ou Mila : rien !

Les contenus sont-ils haineux ? Rien

n’est moins sûr. Dans le cas Griveaux, ils
entrent assurément sous le coup du

« revenge pom », mais sont-ils haineux

pour autant ? Dans l’affaire Mila, les
propos comme « sale Française » ou «la

religion X ou Y, c’est de la merde » sont

assurément grossiers, mais encore

sont-ils haineux ?

Sur les délais de retrait, il est proposé
d’imposer aux réseaux sociaux d’agir

dans les 24 heures. Mais qui connaît un
peu Internet sait que le temps numéri

que n’a rien de relatif. Sitôt diffusé, un

contenu est republié, liké, fowardé ou

retwitté. Penser que l’on puisse arrêter

la propagation d’un contenu, même

manifestement illicite, est illusoire.

Faut-il pour autant se résigner ? Certai

nement pas, mais faut-il pour autant
adopter une loi inutile et stigmatiser les

réseaux sociaux comme le nouveau

fléau de l’humanité ?

En pratique, la problématique n’est
pas tant celle de la réaction des platefor

mes sur des contenus manifestement

illicites comme en témoigne la ferme

ture quasi instantanée du compte Face-

book du militaire thaïlandais qui a filmé

en direct son chemin meurtrier... Le
véritable problème est ailleurs : la dou

ble protection de l’anonymat d’une part

et de l’extranéité, d’autre part.
Certains plaident pour la levée de

l’anonymat. Il s’agit là d’une double inep
tie : l’anonymat fait partie intégrante de

la liberté d’expression, et nous serions
bien en peine de l’appliquer au plan

pratique. Inversement, il faut pouvoir
contraindre de manière plus efficace les

plateformes à conserver les données

d’identification des personnes qui diffu

sent des contenus illicites et d’en obtenir

la communication dans des délais

compatibles avec le statut de victime.

Aujourd’hui, obtenir l’identité d’un
voyou du Net relève du parcours du

combattant : il faut saisir le juge, obtenir

une ordonnance, signifier cette ordon

nance à Google, Facebook, YouTube ou

autre, et attendre patiemment (généra
lement plusieurs semaines) pour obte

nir les éléments permettant d’identifier

une adresse IP, puis retourner voir un
juge avec cette adresse IP pour cette

fois-ci demander à l’opérateur de télé

coms le nom de la personne concer

née... Comptez au minimum 4 à

6 semaines.
Ajoutez à cela le deuxième pro

blème : l’extranéité. La plupart de ces

plateformes sont situées en Irlande. La
signification de la décision obtenue doit

donc être traduite en anglais et ensuite

signifiée par huissier, selon une procé

dure particulière... Je vous laisse imagi

ner le coût pour la victime.

Aujourd'hui, obtenir
l'identité d'un voyou

du Net relève du

parcours du combattant.

Si l’on veut lutter contre les contenus

haineux ou même manifestement illici

tes sur Internet, il serait plus judicieux
de responsabiliser les internautes et

donc d’imposer aux plateformes la dési

gnation d’un représentant en France

pour que ce dernier puisse satisfaire,

sans délai, une demande légitime de
levée d’anonymat comme le fait très

bien l’Afnic (registre des noms de

domaine du .fr) dans le cas du cyber

squatting de nom de domaine.
Cela permettrait à une victime d’obte

nir bien plus rapidement non seule

ment de quoi faire cesser le trouble dont

elle est victime, mais également d’en

obtenir réparation.
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